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DDETS 13

13-2022-12-22-00006

Notification de refus de déclaration d�un

organisme de services à la personne (OSP) à

Madame Hélène RIPPE Gérante de la SARL

ENTREPRISE PROVENCALE DE DE NETTOYAGE

13 sise 1 chemin de la Bergerie La Grande Bastide

- 13710 FUVEAU
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Direction Départementale 

du travail, de l'emploi, 

 et des solidarités 

des Bouches-du-Rhône 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités – DDETS 
55 Boulevard Périer – 13415 MARSEILLE Cedex 20 
Standard : 04 91 57 96 00 

 

 

 

Pôle Economie Emploi Entreprises 
 

Affaire suivie par Madame Marie ATTAMA 

Tél. : 04 91 57 96 22 ou 07 64 44 81 07 

Courriel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

  

          Marseille, le 22 décembre 2022 
 

La Directrice Départementale  

 

à  

 

Madame Hélène RIPPE 

ENTREPRISE PROVENCALE DE 

DE NETTOYAGE 13 

1 chemin de la Bergerie 

La Grande Bastide 

13710 FUVEAU 
 
 
 

 

Objet : Notification de refus de déclaration d'un organisme  de services à la 

personne N°   

                    

 

 

Madame, 

 

Vous  avez  formulé,  en  date  du 19 décembre  2022,  sur  l’applicatif  nOva, une  

déclaration afin  de  proposer les activités suivantes au titre des Services à la 

Personne : 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Travaux de petit bricolage 

 

A l’instruction de votre demande, notamment à la consultation de votre Fiche 

Sirene/Insee,  j’ai constaté que vous effectuiez sous le code APE 43.34Z comme 

activités principales des « Travaux de peinture et vitrerie ».  

 

L’objet de l’article 2 de vos statuts se définit comme tel : « nettoyage industriel, de 

fin de chantiers et de tous types de locaux  -  Tous travaux de peinture intérieure et 

extérieure». 

 

Je vous informe les activités indiquées sur votre Fiche Sirene/Insee en lien avec le 

code APE, ainsi que celles citées dans vos statuts ne relevent pas du champ des 

services à la personne. 
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Par conséquent, je vous informe que vous ne respectez pas la condition d'activité 

exclusive dans le secteur des services à la personne prévue à l'article L.7232-1-1 du 

code du travail Bien que vous ayez certifié respecter cette condition lors de votre 

demande en ligne. 

 

Votre structure n’ayant pas une activité exclusive de service au domicile des 

particuliers, je vous informe que votre demande d’inscription sur la liste des 

Organismes de Services à la Personne est rejetée au motif suivant : 

 

- Non respect de la condition d'activité exclusive de services à la personne 

 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.                                                                                                        

 

 

 

 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône, 

La Responsable du département  

accompagnement des mutations 

économiques et développement des 

compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY  

                              

 

 
 

 

                                                         

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

 

La présente lettre est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois, à compter de sa 

notification soit : 

 

En exerçant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi du 

Travail et de la Solidarité des Bouches du Rhône (par délégation de Monsieur le Préfet) - 55 boulevard 

Périer - 13415 Marseille Cedex 20. 

 

En exerçant un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de l'économie, de l’industrie et du 

numérique  direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13.  

 

En formant un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif - 22/24 rue Breteuil  - 13006 

MARSEILLE.  

                         

DDETS 13 - 13-2022-12-22-00006 - Notification de refus de déclaration d�un organisme de services à la personne (OSP) à Madame

Hélène RIPPE Gérante de la SARL

ENTREPRISE PROVENCALE DE DE NETTOYAGE 13 sise 1 chemin de la Bergerie La Grande Bastide - 13710 FUVEAU

6



DDETS 13
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame
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d�Entrepreneur individuel dont l'établissement

principal est situé 03 rue jules Roumegas - 13011

MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

 

                             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP947487781 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 17 décembre 2022 par Madame KHANCHOUCHE Imene 

en qualité d’Entrepreneur individuel dont l'établissement principal est situé 03 

rue jules Roumegas - 13011 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP947487781 

pour les activités suivantes en mode prestataire : 

 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•   Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

•   Assistance informatique à domicile ; 

•   Assistance administrative ; 

•   Téléassistance et visio assistance ; 

•   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide 

temporaire 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département 

accompagnement des mutations économiques 

et développement des compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY 
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13-2022-12-22-00001

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame LASCOMBE
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dont l'établissement principal est situé 3 Chemin

Brunet - 13090 AIX-EN-PROVENCE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP921236501 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 12 décembre 2022 par Madame LASCOMBE Mélanie en 

qualité d’Entrepreneur individuel dont l'établissement principal est situé 3 

Chemin Brunet - 13090 AIX-EN-PROVENCE et enregistré sous le N° 

SAP921236501 pour les activités suivantes en mode prestataire : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département 

accompagnement des mutations économiques 

et développement des compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY 
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Récépissé de déclaration au titre des Services à
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Roustides -  13150 TARASCON
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP922195128 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 16 décembre 2022 par Madame BASTIANELLI Dorine en 

qualité de gérante de la SAS «PEPS ASSISTANCE» située 446 chemin des 

Roustides -  13150 TARASCON et enregistré sous le N° SAP922195128 pour les 

activités suivantes en mode mandataire et prestataire : 

 

•   Assistance administrative 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département 

accompagnement des mutations économiques 

et développement des compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY 
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la Personne au bénéfice de Madame PELLEGRIN
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP922037015 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône le 13 décembre 2022 par Madame PELLEGRIN Julie en qualité 

de gérante de la SARL « CAMIADOMI » située 116 allée de Touraine - 13127 

VITROLLES et enregistré sous le N° SAP922037015 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 22 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département 

accompagnement des mutations économiques 

et développement des compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY 
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13-2022-12-22-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Monsieur

MOSTEFAOUI Mohammed en qualité

d�Entrepreneur individuel dont l'établissement

principal est situé 37 traverse de la Michèle,

Résidence les Jardins d'Azur - 13015 MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP947491718 

 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-

16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense 

et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de 

la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône, le 13 décembre 2022 par Monsieur MOSTEFAOUI 

Mohammed en qualité d’Entrepreneur individuel dont l'établissement principal 

est situé 37 traverse de la Michèle, Résidence les Jardins d'Azur - 13015 

MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP947491718 pour les activités suivantes en 

mode prestataire : 

 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers  

•   Petits travaux de jardinage  
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

       

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 

travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux 

articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 22 décembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département 

accompagnement des mutations économiques 

et développement des compétences, 

 

Signé 

 

Elodie CARITEY 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2022-12-19-00010

Arrêté portant renouvellement d�agrément de

l�organisme « Association Hospitalité Pour les

Femmes » (HPF) pour des activités «d�ingénierie

sociale, financière et technique » (Article L.365-3

du CCH)
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail 

         et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 
 
 

Arrêté n°13-2022-12-19-00010 

portant renouvellement d’agrément de l’organisme « Association Hospitalité 

Pour les Femmes » (HPF) pour des activités «d’ingénierie sociale, financière et 

technique » (Article L.365-3 du CCH) 

 

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ; 

VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 

activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-3 et l’article R365-1-2° 

dans leur rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 

VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes 

agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Mme Nathalie DAUSSY, Directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature de Mme Nathalie 
DAUSSY, dans le cadre des compétences relevant du Préfet de département, aux principaux cadres 
de la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ; 

VU l’arrêté n°2011-026-0005 du 26 janvier 2011 portant agrément de l’organisme «HPF» pour des 

activités « d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du CCH) et 

« d’intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L365-4 du CCH) 

VU le dossier transmis le 12 décembre 2022 par le représentant légal de l’organisme « HPF » sise 15, 

Rue Honorat 13003 Marseille; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable de la Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-

du-Rhône, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à 

l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : Conformément aux articles L365-3 et R365-1-2° du code de la construction et de 

l’habitation, l’organisme à gestion désintéressée « HPF», est agréé pour les activités d’ingénierie 

sociale, financière et technique suivantes :  

 L’accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le 

logement, réalisé principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le 

logement des personnes défavorisées. 

 La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 

Article 2 : Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 

Article 3 : L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 

tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de 

délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le 

retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 

observations. 

Article 4 : Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme 

gestionnaire seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 

concerné à la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône des Bouches-du-Rhône. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 

Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 

Article 5 : Tout lige résultant de l’exécution du présent arrêté est du ressort du tribunal administratif 

territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être aussi saisi par l’application informatique 

«Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône, sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 

 

 

Marseille, le 19/12/2022 

Pour le Préfet et par délégation, 

La Directrice 

signée 

Nathalie Daussy 
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Grand Port Maritime de Marseille

13-2022-12-20-00011

tarifs des droits de port 2023
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-12-07-00014

Arrêté préfectoral portant approbation du plan

particulier d'intervention (PPI) de l'établissement

Brenntag Méditerranée
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Cabinet

REF. N°000459          Marseille, le 7 décembre 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION
DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (PPI)

DE L’ÉTABLISSEMENT BRENNTAG MÉDITERRANÉE DE VITROLLES

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D’AZUR,
PRÉFET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU le code de l’environnement et notamment le titre I du livre V ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les titres III et IV du livre VII, en
particulier  les  articles  L.  731-3,  R.731-1  à  R.731-10,  L.741-6,  R 741-18 et
suivants ;

VU l’arrêté  du  23  mars  2007  relatif  aux  caractéristiques  techniques  du  signal
national d’alerte ;

VU l’étude de danger ;

VU l’avis du maire de la commune de Vitrolles ;

VU l’avis  de  l’exploitant  de  l’établissement  BRENNTAG MÉDITERRANÉE de
Vitrolles ;

CONSIDÉRANT que l’établissement BRENNTAG MÉDITERRANÉE présente des risques pour
lesquels un plan particulier d’intervention doit être défini au titre de l’article
R.741-18 du code de la sécurité intérieure ;

SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

A  RTICLE   1   : Le  plan  particulier  d’intervention  de  l’établissement  BRENNTAG
MÉDITERRANÉE de  Vitrolles, annexé  au  présent  arrêté,  est  approuvé.  Il
s’intègre au dispositif ORSEC des Bouches-du-Rhône. L’arrêté du 14 décembre
2018 est abrogé.

ARTICLE 2 : La commune de Vitrolles située dans le périmètre PPI doit élaborer ou tenir à
jour  un  plan  communal  de  sauvegarde  conformément  aux  dispositions  des
articles R. 731-1 et suivants du Code de la sécurité Intérieure.

ARTICLE 3 : Les modalités d’alerte des populations concernées sont définies dans le plan
particulier d’intervention annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa publication, par le moyen télé-recours citoyen.

.../...
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ARTICLE 5 : La préfète  de  police  des  Bouches-du-Rhône,  le  secrétaire  général  de  la
préfecture,  la sous-préfète,  directrice de  cabinet,  le  sous-préfet  de
l'arrondissement d’Istres,  le directeur  de l’établissement  de  BRENNTAG
MÉDITERRANÉE, le maire de la commune de Vitrolles, ainsi que l’ensemble
des  services  et  organismes  mentionnés  dans  la  mise  en  œuvre  du  plan
particulier  d’intervention  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Le préfet

Signé

Christophe MIRMAND
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-12-16-00005

Arrêté portant agrément N° DPT13-2022-008

délivré à la 

Société SODI-OSIS 

pour réaliser l�activité de vidange et de prise en

charge du transport jusqu�au lieu d�élimination 

des matières extraites des installations

d�assainissement non collectif
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux
Affaire suivie par : Leïla FETATMIA
Tél : 04.84.35.42.66.
leila.fetatmia@bouches-du-rhone.gouv.fr

Arrêté portant agrément N° DPT13-2022-008 délivré à la 
Société SODI-OSIS 

pour réaliser l’activité de vidange et de prise en charge du transport jusqu’au lieu d’élimination
des matières extraites des installations d’assainissement non collectif

VU le code de l’environnement notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5,

VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L.2224-8,

VU le code de la santé publique notamment son article L.1331-1-1,

VU l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations
d’assainissement non collectif,

VU l’arrêté interministériel du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières
extraites des installations d’assainissement non collectif,

VU la demande d’agrément déposée le 25 juillet 2022 par la Société SODI OSIS situé Montée des Pins – ZI des
Pins – 13340 ROGNAC dans le département des Bouches-du-Rhône, pour réaliser les vidanges des installations
d’assainissement non collectif, 

VU le dossier annexé à la demande et complété le 25 novembre 2022,

VU l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône en date du
12 décembre 2022,

CONSIDERANT que le dossier de demande d’agrément est complet et régulier,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’agrément

L’établissement situé Montée des Pins – ZI des Pins – 13340 ROGNAC de la Société SODI OSIS (numéro
SIRET 341 820 942 00256) est agréé sous le numéro N° DPT13-2022-008 pour réaliser les vidanges des
installations d’assainissement non collectif. 

  .../...

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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L’agrément est accordé pour une durée de dix ans à compter de la notification du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté doit être conservée à bord de chaque véhicule, afin de pouvoir être présentée en
cas de contrôle.

Article 2 : Filières d’élimination

L’agrément est accordé pour une quantité maximale annuelle de matière de 250 m3.

La filière d’élimination est la suivante, à partir du moment où il existe une convention de dépotage entre la
personne agréée et la personne responsable de la filière d’élimination :

Filière d’élimination Volume maximal admissible
Convention de dépotage

Date d’effet Durée

Système d’assainissement de
Marseille

(vidoir Géolide et vidoir Mirabeau)
Pas de limite     12 octobre 2022

1 an renouvelable
par tacite

reconduction

Article 3 : Obligations

La Société SODI OSIS est tenue, dans les activités pour lesquelles elle est agréée, de satisfaire à toutes les
obligations mentionnées dans l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié susvisé, sous peine de
restriction, de suspension, de modification ou de retrait de l’agrément selon les modalités prévues à l’article 6 du
même arrêté.

Article 4     : Modification d’agrément

La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification
affectant un des éléments de la demande définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l’arrêté interministériel du
7 septembre 2009 modifié, en particulier lorsque cette modification concerne ses filières d’élimination des
matières de vidange.

Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément.
La personne agréée poursuit son activité jusqu’à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée.

Article 5     : Articulation avec les autres réglementations

Le présent agrément ne se substitue pas aux autorisations administratives dont la Société
SODI OSIS doit être pourvue dans le cadre des réglementations existantes. Le titulaire de l’agrément reste
pleinement responsable de son exploitation dans les conditions définies par les lois et réglementations en
vigueur.

Article 6 : Modalités demande de renouvellement d’agrément

S’il souhaite en obtenir le renouvellement et six mois au moins avant l'expiration de la validité de l'agrément, le
vidangeur transmet, dans les formes prévues à l’article 5 de l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié
susvisé, un nouveau dossier de demande d'agrément.

Article 7 : Devenir des matières de vidange

La Société SODI OSIS est tenue de respecter les obligations mentionnées à l’article 9 de l’arrêté interministériel
du 7 septembre 2009 modifié concernant le devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge.
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Article   8     : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

La liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet des services de l’Etat dans le département des
Bouches-du-Rhône.

Article   9   : Voies et délais de recours

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours devant la juridiction administrative compétente dans les deux mois à partir de sa notification ou de sa
publication.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir
du site : www.telerecours.fr

Article   10   : Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,
Monsieur le Sous-Préfet d’Istres,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 
Monsieur le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement PACA,
Monsieur le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité,
Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,
Monsieur le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, dont copie sera :

  - notifiée à la Société SODI OSIS,
- transmise à toutes fins utiles à la Société d’Exploitation du Réseau d’Assainissement de Marseille Métropole
(SERAMM) ainsi qu’à la Métropole d’Aix-Marseille Provence,
- transmise pour information à la Délégation de l’Agence de l’Eau de Marseille.

Marseille, le 16 décembre 2022

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale Adjointe

Signé

Anne LAYBOURNE
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
n°2022-56

ARRÊTÉ
 portant déclaration d’utilité publique et de cessibilité, suite au jugement de carence prononcé à

l’encontre du syndicat secondaire des copropriétaires, en vue de l’acquisition, par la société CDC
Habitat Action copropriétés, du bâtiment A de la résidence « Parc Corot »

sise au 130 Avenue Corot – 13013 Marseille

-----------------------------------------

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L615-6 à L615-8; 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L5218-2 et suivants;

VU  la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme des règles relatives à la publicité foncière, modifié et
complété par les décrets des 12, 14 octobre 1955, 7 janvier 1959, 22 décembre 1967, 12 juin 1970 et 18 juillet
1985 ;

VU le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence :

VU le jugement de référé n° 21/1319 du tribunal judiciaire de Marseille du 22 novembre 2021 prononçant l’état de
carence du syndicat secondaire des copropriétaires du bâtiment A de la résidence « Parc Corot » sise au 130
Avenue Corot – 13103 Marseille ;

VU la délibération CHL-005-11352/22/BM du bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 10 mars 2022
approuvant le projet  simplifié  d’acquisition publique du bâtiment  A du Parc Corot  à Marseille  13 ème et  la
demande de déclaration d’utilité publique en vue de l’expropriation au profit du concessionnaire CDC Habitat
Action  copropriétés,  suite  au  jugement  de  carence  prononcé  à  l’encontre  du syndicat  secondaire  des
copropriétaires ;

VU l’arrêté n°22/107/CM du 25 avril 2022 de la Présidente de la Métropole, définissant les modalités de mise à
disposition du public du dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique en vue de la démolition pour
carence déclarée du syndicat secondaire des copropriétaires du bâtiment A du Parc Corot, situé 130 avenue
Corot - 13ème arrondissement de Marseille - référence cadastrale : 888 section A parcelle 56 ;

VU le courrier du 1er août 2022 par lequel le Président de CDC Habitat Action copropriétés sollicite la déclaration
d’utilité publique du projet simplifié d’acquisition publique du bâtiment A, la cessibilité du syndicat secondaire de
ses copropriétaires, le retrait de l’emprise expropriée de la copropriété et la division cadastrale correspondante ;

VU le courrier du 7 octobre 2022 par lequel le Vice-Président Délégué au logement, à l’habitat et à la lutte contre
l’habitat indigne de la Métropole Aix-Marseille-Provence soutient la demande adressée par le Président de CDC
Habitat Action copropriétés par courrier du 1er août 2022 susvisé ;
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VU le projet simplifié d’acquisition publique, l’état récapitulatif du bilan du relogement présenté par CDC Habitat
Action copropriétés, les observations du public et les évaluations effectuées par les services du Domaine ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, conformément aux articles L615-6 à L615-8 du code de la construction et de
l’habitat, de déclarer d’utilité publique l’acquisition du bâtiment A de la résidence « Parc Corot » sise au 130,
Avenue Corot – 13013 Marseille, suite au jugement de carence prononcé à l’encontre du syndicat secondaire de
ses copropriétaires ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône;

ARRÊTE

A  rticle premier   :

Est déclarée d’utilité publique l’acquisition par la société CDC Habitat Action copropriétés, de l’immeuble A  de la
résidence « Parc Corot » sise au 130, Avenue Corot – 13013 Marseille, suite au jugement de carence prononcé
à l’encontre du syndicat secondaire de ses copropriétaires, conformément au plan ci-annexé (annexe 1, 1 page).

Article 2 :

En application des articles L615-6 à L615-8 du code de la construction et de l’habitation, l’acquisition se fera par
voie d’expropriation au bénéfice de la société CDC Habitat Action copropriétés.

A  rticle 3   :

Est déclaré cessible immédiatement, au profit de la société CDC Habitat Action copropriétés et suite au jugement
de carence prononcé à l’encontre du syndicat secondaire de ses copropriétaires, l’immeuble A de la résidence
« Parc Corot » sise au 130, Avenue Corot – 13013 Marseille,  tel que désigné sur l’état parcellaire ci-annexé
(annexe 2, 15 pages).

A  rticle 4     :  

L’emprise expropriée, soit les lots de copropriété et parties communes composant le bâtiment A, sera retirée de
la  copropriété  du Parc  Corot  référencée au cadastre  888 section A n°54,  n°56 et  n°75 selon le  document
modificatif du parcellaire cadastral (annexe 3, 4 pages) et le plan de division de la parcelle n°56 (annexe 4, 1
page) ci-annexés.

Article   5   :

Il pourra être pris possession dudit immeuble dans un délai de deux mois suite à la publication du présent arrêté
au  recueil des  actes  administratifs de la  préfecture des Bouches-du-Rhône, et de son affichage en  mairie de
Marseille,  ainsi  que  sous  réserve  du  paiement  aux  propriétaires,  ou  de  la  consignation  des  indemnités
provisionnelles fixées conformément à l’évaluation de l’administration des domaines et figurant également dans
l’état parcellaire ci-annexé (annexe 2, 15 pages).

Article   6   :

Le présent arrêté sera affiché par les soins du maire de la commune de Marseille aux lieux accoutumés. Il sera,
en outre, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception aux propriétaires intéressés par l’expropriant.

Article   7   :

- le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
- le Président de la société CDC Habitat Action copropriétés,
- le Maire de Marseille,
- la Directrice régionale et départementale des finances publiques
- le Directeur des services fiscaux (cadastre et publicité foncière)
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au
recueil des actes administratifs de l’État.

                                                              Fait à Marseille, le 21 décembre 2022

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

SIGNÉSIGNÉ
Yvan CORDIER
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique, de la Concertation
et de l’Environnement
n°2022-58

ARRÊTÉ
portant déclaration d’utilité publique et de cessibilité, suite au jugement de carence prononcé à

l’encontre du syndicat secondaire des copropriétaires, en vue de l’acquisition, par la société CDC
Habitat Action copropriétés, du bâtiment C de la résidence « Parc Corot »

sise au 130 Avenue Corot – 13013 Marseille

--------------------------

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L615-6 à L615-8; 

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L5218-2 et suivants;

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de  modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme des règles relatives à la publicité foncière, modifié et
complété par les décrets des 12, 14 octobre 1955, 7 janvier 1959, 22 décembre 1967, 12 juin 1970 et 18 juillet
1985 ;

VU le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence :

VU le jugement de référé n° 21/1317 du tribunal judiciaire de Marseille du 22 novembre 2021 prononçant l’état de
carence du syndicat secondaire des copropriétaires du bâtiment C de la résidence « Parc Corot » sise au 130
Avenue Corot – 13103 Marseille ;

VU la délibération CHL-006-11353/22/BM du bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence du 10 mars 2022
approuvant le projet  simplifié  d’acquisition publique du bâtiment C du Parc Corot  à Marseille  13 ème et  la
demande de déclaration d’utilité publique en vue de l’expropriation au profit du concessionnaire CDC Habitat
Action  copropriétés,  suite  au  jugement  de  carence  prononcé  à  l’encontre  du syndicat  secondaire  des
copropriétaires ;

VU l’arrêté n°22/106/CM du 25 avril 2022 de la Présidente de la Métropole, définissant les modalités de mise à
disposition du public du dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique en vue de la démolition pour
carence déclarée du syndicat secondaire des copropriétaires du bâtiment C du Parc Corot, situé 130 avenue
Corot - 13ème arrondissement de Marseille - référence cadastrale : 888 section A parcelle 56 ;

VU le courrier du 1er août 2022 par lequel le Président de CDC Habitat Action copropriétés sollicite la déclaration
d’utilité publique du projet simplifié d’acquisition publique du bâtiment C, la cessibilité du syndicat secondaire de
ses copropriétaires, le retrait de l’emprise expropriée de la copropriété et la division cadastrale correspondante ;

VU le courrier du 7 octobre 2022 par lequel le Vice-Président Délégué au logement, à l’habitat et à la lutte contre
l’habitat indigne de la Métropole Aix-Marseille-Provence soutient la demande adressée par le Président de CDC
Habitat Action copropriétés par courrier du 1er août 2022 susvisé ;
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VU le projet simplifié d’acquisition publique, l’état récapitulatif du plan de relogement présenté par CDC Habitat
Action copropriétés, les observations du public et les évaluations effectuées par les services du Domaine ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, conformément aux articles L615-6 à L615-8 du code de la construction et de
l’habitat, de déclarer d’utilité publique l’acquisition du bâtiment C de la résidence « Parc Corot » sise au 130,
Avenue Corot – 13013 Marseille, suite au jugement de carence prononcé à l’encontre du syndicat secondaire de
ses copropriétaires ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône;

ARRÊTE

A  rticle premier   :

Est déclarée d’utilité publique l’acquisition par la société CDC Habitat Action copropriétés, de l’immeuble C de la
résidence « Parc Corot » sise au 130, Avenue Corot – 13013 Marseille, suite au jugement de carence prononcé
à l’encontre du syndicat secondaire de ses copropriétaires, conformément au plan ci-annexé (annexe 1, 1 page).

Article 2 :

En application des articles L615-6 à L615-8 du code de la construction et de l’habitation, l’acquisition se fera par
voie d’expropriation au bénéfice de la société CDC Habitat Action copropriétés. 

A  rticle 3   :

Est déclaré cessible immédiatement, au profit de la société CDC Habitat Action copropriétés et suite au jugement
de carence prononcé à l’encontre du syndicat secondaire de ses copropriétaires, l’immeuble C de la résidence
« Parc Corot » sise au 130, Avenue Corot – 13013 Marseille,  tel que désigné sur l’état parcellaire ci-annexé
(annexe 2, 15 pages).

A  rticle 4     :  

L’emprise expropriée, soit les lots de copropriété et parties communes composant le bâtiment C, sera retirée de
la  copropriété  du Parc  Corot  référencée au cadastre  888 section A n°54,  n°56 et  n°75 selon le  document
modificatif du parcellaire cadastral (annexe 3, 4 pages) et le plan de division de la parcelle n°56 (annexe 4, 1
page) ci-annexés.

Article   5   :

Il pourra être pris possession dudit immeuble dans un délai de deux mois suite à la publication du présent arrêté
au  recueil des  actes  administratifs de la  préfecture des Bouches-du-Rhône, et de son affichage en  mairie de
Marseille,  ainsi  que  sous  réserve  du  paiement  aux  propriétaires,  ou  de  la  consignation  des  indemnités
provisionnelles fixées conformément à l’évaluation de l’administration des domaines et figurant également dans
l’état parcellaire ci-annexé (annexe 2, 15 pages).

Article   6   :

Le présent arrêté sera affiché par les soins du maire de la commune de Marseille aux lieux accoutumés. Il sera,
en outre, notifié par lettre recommandée avec accusé de réception aux propriétaires intéressés par l’expropriant.

Article   7   :

- le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
- le Président de la société CDC Habitat Action copropriétés,
- le Maire de Marseille,
- la Directrice régionale et départementale des finances publiques
- le Directeur des services fiscaux (cadastre et publicité foncière)
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au
recueil des actes administratifs de l’État.

                                                              Fait à Marseille, le 21 décembre 2022

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

SIGNÉSIGNÉ
Yvan CORDIER
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 1 

 
Arrêté préfectoral portant homologation d’une enceinte sportive ouverte au 

public « Stade Maurice David » à Aix-en-Provence   
 

  
Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 
 
 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-7, R.111-19 et 
R.123-2 ; 
 

Vu le code du sport, notamment les articles L. 312-5 et R.312-12 ; 
 

Vu le décret n°95-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative départementale 
de sécurité et d’accessibilité, modifié par les décrets n°97-645 du 31 mai 1997, n° 2004-160 
du 17 février 2004, n°2066-1089 du 30 août 2006 et n° 2007-1177 du 3 août 2007 ; 
 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par les décrets 
n°2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités 
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la 
vie associative, de l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services 
chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Monsieur Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, préfet de la zone sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu l’arrêté interministériel du 11 juin 1996 relatif à la procédure d’homologation des 
enceintes sportives ouvertes au public ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 mars 2022 portant création de la sous-commission 
départementale pour l’homologation des enceintes sportives des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu le décret du 1er juillet 2020 nommant M. Vincent STANEK directeur académique des 
services de l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ;  
 

Vu l’arrêté préfectoral du 2 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Bernard 
BEIGNIER, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, Recteur de 
l’académie d’Aix-Marseille, chancelier des universités ; 
 

Vu l'arrêté du 17 décembre 2020 du Recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et du Recteur de l’académie de Nice portant création et organisation de la délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports et des services 
départementaux à la jeunesse, à l’engagement et aux sports ; 
 

Vu les instructions 96-110 du 28 juin 1996 et 99-033 du 10 février 1999 relatives à 
l’homologation des enceintes sportives ; 
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Considérant que la demande d’homologation de l’enceinte sportive dénommée « Stade 
Maurice David », sise 20 avenue Marcel Pagnol 13100 Aix en Provence, déposée le 12 juillet 
2022 remplit les conditions réglementaires ; 
 

Considérant que la sous-commission départementale de sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public a émis un avis 
favorable le 8 décembre 2022 ; 
 

Considérant que la sous-commission départementale de sécurité publique a émis un avis 
favorable lors de la séance du 13 décembre 2022 ; 
 

Considérant que la sous-commission départementale pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées a émis un avis favorable lors de la séance du 15 décembre 2022 ; 
 

Considérant l’avis favorable en date du 16 décembre 2022 de la sous-commission 
départementale d’homologation des enceintes sportives tendant à l’homologation du stade 
Maurice David, dans les configurations présentées dans le dossier d’homologation et compte 
tenu des documents figurant au dossier ainsi que ceux remis en séance ; 
 

Considérant que les conditions requises pour l’homologation de l’enceinte sportive 
dénommée « Stade Maurice David » sont remplies ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : L’enceinte sportive dénommée « Stade Maurice David », sise 20 avenue 
Marcel Pagnol à Aix en Provence, est homologuée. 
 

ARTICLE 2 : L’effectif maximal théorique ou déclaré de personnes pouvant être accueillies 
en même temps dans l’enceinte est fixé à 8867 dont 140 personnes participant ou 
concourant au déroulement des rencontres hors spectateurs à l’intérieur des enceintes. 
 

ARTICLE 3 : L’effectif maximal de spectateurs est fixé à 8 727 personnes, ce qui comprend : 
- une capacité d’accueil maximale fixée à 8 177 spectateurs en places assises (dont 50 
places pour personnes à mobilité réduite) ; 
- une capacité additionnelle fixée à : néant ; 
-  un effectif de 550 spectateurs debout fixé à 550 spectateurs hors tribunes. 
 
ARTICLE 4 : L’enceinte dans sa configuration actuelle comprend quatre tribunes dont les 
effectifs se répartissent comme suit : 
 
Tribune Ouest:  
- 1405 places assises dont 101 places VIP et 10 places pour personnes à mobilité réduite 
avec accompagnants 
- une zone de pesage Ouest (spectateurs debout) de 200 personnes hors tribune 
> Soit un total de 1605 personnes.  
 
Tribune Est :  
- 1942 places assises dont 304 places VIP et 20 places pour personnes à mobilité réduite 
avec accompagnants 
- une plateforme avec 20 places (spectateurs debout hors tribune) 
- une zone de pesage Nord-Est (spectateurs debout) de 150 personnes hors tribune 
> Soit un total de 2112 personnes. 
 
Tribune Nord :  
2208 places assises dont 20 places pour personnes à mobilité réduite avec accompagnants  
> Soit un total de 2208 personnes. 
 
Tribune Sud :  
- 2622 places assises 
- une zone de pesage Sud-Est (spectateurs debout) de 180 personnes hors tribune 
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> Soit un total de 2802 personnes. 
 
 

ARTICLE 5 : Les prescriptions des sous-commissions départementales – accessibilité aux 
personnes handicapées – sécurité contre les risques d’incendie et de panique – sécurité 
publique devront être mises en œuvre.  
  

ARTICLE 6 : Le Préfet se réserve la possibilité de demander la mise en place de toutes 
mesures complémentaires destinées à la sécurité des biens et des personnes. 
 

ARTICLE 7 : Un avis d’homologation est affiché par le propriétaire près des entrées 
principales de l’enceinte sportive. 
 

ARTICLE 8 : Un registre d’homologation est tenu à jour sous la responsabilité du propriétaire 
ou de l’exploitant de l’enceinte sportive. 
 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif 
de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs. 
 
ARTICLE 10 : L’arrêté préfectoral n°13-2018-10-22-012 du 22 octobre 2018 portant 
homologation d’une enceinte sportive ouverte au public « Stade Maurice David » à Aix-en-
Provence est abrogé. 
 
ARTICLE 11 : L’arrêté préfectoral n°13-2022-12-19-00007 du 19 décembre 2022 portant 
homologation d’une enceinte sportive ouverte au public « Stade Maurice David » à Aix-en-
Provence est abrogé. 
 
ARTICLE 12 : Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur 
académique des services de l’Education nationale et le Maire d’Aix-en-Provence sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
       Fait à Marseille, le 21 décembre 2022 
          
         Signé             
 
                Pour le Préfet, 
                 Le Secrétaire Général 
            Yvan CORDIER 
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